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Contexte 

Depuis sa création, l’Union européenne (UE) exerce sa compétence dans le domaine des politiques en matière 
de transport. La réflexion dans ce domaine a évolué, portant initialement sur la réduction des obstacles pour 
se concentrer finalement sur la mise en place d’une politique commune. Tout d’abord, l’Union s’est penchée 
sur la manière de mettre en place un cadre commun puis elle a étudié un système de droits et d’obligations 
pour les usagers de transports. Son attention s’est ensuite portée sur les procédés à adopter pour faciliter une 
mobilité urbaine durable. À la suite de la communication de 2009 intitulée «Un avenir durable pour les 
transports: vers un système intégré, convivial et fondé sur la technologie» (COM(2009) 279), publiée 
le 17 juin 2009, la question de l'égalité entre les femmes et les hommes a été introduite dans le dialogue 
politique.  Le manque de travailleuses dans le secteur des transports ainsi que la nécessité de prendre des 
mesures pour répondre aux besoins des usagères des transports sont des questions qui ont été prises en 
considération dans d'autres documents. En 2016, la Commission a amorcé un cycle de consultations en et, 
en 2017, a mis en place une plateforme destinée à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans les emplois proposés par le secteur des transports à la suite d'une résolution adoptée par le Parlement 
en 2015 appelant à l’égalité de rémunération et de représentation des travailleuses. Ces initiatives ont facilité 
la réalisation d'études, les échanges de bonnes pratiques et les projets de recherche sur la méthodologie à 
suivre pour promouvoir au mieux l'intégration de l'égalité entre les femmes et les hommes dans le secteur. La 
politique européenne a porté une attention accrue à la réglementation de l'égalité entre les femmes et les 
hommes dans les transports au moyen du règlement (EU) 2020/1054. L’intervention des institutions de l'Union 
s’est concentrée sur la promotion de la recherche et de l’acquisition de connaissances ainsi que sur les mesures 
d’intervention tant en ce qui concerne les causes de la faible féminisation des transports comme secteur 
d’activité économique que les besoins propres à chaque sexe des usagers des transports.  

1Version intégrale d'e l’étude en
anglais:http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/701004/IPOL_STU(2021)701004_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles à la demande de la commission FEMM, présente un résumé des réalisations 
obtenues dans le domaine des femmes et des transports au sein de l’Union européenne, en ce qui 
concerne les connaissances et les mesures en vertu desquelles les femmes sont considérées 
comme des usagères des transports et des travailleuses du secteur des transports. Elle présente les 
données et les concepts les plus récents, établit un descriptif des pratiques prometteuses et fournit 
des indications sur la politique menée par l’Union dans le contexte du pacte vert pour l’Europe pour 
soutenir efficacement le renforcement de l’égalité entre les femmes et les hommes dans les 
transports. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/701004/IPOL_STU(2021)701004_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/701004/IPOL_STU(2021)701004_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/701004/IPOL_STU(2021)701004_EN.pdf
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La présente étude synthétise les réalisations obtenues dans le domaine des femmes et des transports au sein 
de l'Union en s'appuyant sur ces deux points de vue: les connaissances et les mesures qui considèrent que les 
femmes sont des usagères des transports et des travailleuses du secteur des transports. Elle se divise en deux 
grandes parties. La première partie se concentre essentiellement sur les femmes, qui sont considérées comme 
des utilisatrices de services, et sur leurs besoins spécifiques, elle présente les données les plus récentes sur les 
choix de mobilité qui s'offrent aux femmes et aux hommes dans l’Union et décrit des concepts tels que la 
mobilité liée à des responsabilités familiales et la pauvreté liée aux transports. La seconde partie aborde la 
question des femmes en tant que travailleuses et s'interroge sur les obstacles à la participation des femmes 
dans les métiers liés aux transports, et ce alors que le secteur souffre de pénuries de main-d’œuvre et de 
compétences. Une section liminaire présente le cadre juridique dont s'est dotée l’Union pour intervenir dans le 
secteur, tandis que la dernière section comporte des conclusions qui décrivent dans le détail le financement 
actuellement alloué par l'Union aux transports, en proposant des domaines dans lesquels les mesures du 
Parlement pourraient soutenir efficacement de nouvelles évolutions politiques en faveur de l'égalité entre les 
femmes et les hommes dans les transports. 

Objectif 

La présente étude présente un aperçu des données existantes, de la documentation institutionnelle et de la 
littérature scientifique, produites dans l’Union et au niveau international, sur les exemples et les bonnes 
pratiques mis en œuvre pour répondre aux besoins spécifiques des femmes, à la fois en tant qu’usagères des 
transports et en tant que travailleuses de ce secteur. 

Principales conclusions 

Au cours des dernières années, le programme de l’Union a évolué de manière à promouvoir l’intégration de la 
dimension de l'égalité femmes-hommes dans les transports. Cela a eu une influence sur la politique menée en 
ce qui concerne tant la planification des systèmes de transport pour améliorer l’accessibilité et la mobilité que 
les initiatives destinées à mettre fin à la ségrégation des emplois dans un secteur qui demeure fortement 
masculin. En dépit de ces progrès, il reste encore un long chemin à parcourir pour améliorer les conditions 
actuelles.  

Parmi les résultats importants auxquels est parvenue cette étude figure la mise en évidence de l'absence 
manifeste de données ventilées selon le sexe dans le domaine de l’utilisation des services de transport. Les 
données analysées aux fins de cette étude ont été produites, sur demande, par l'enquête Eurobaromètre 
réalisée en 2019. L’analyse comparée selon le sexe n'a pas pu être conduite qu’à l’échelle européenne, et non 
à l’échelle nationale, car les données accessibles au public ne permettent pas de procéder une analyse de ce 
type. Il convient de remédier à ce déficit de connaissances afin d'assurer un suivi adéquat de la mise en œuvre, 
dans les États membres, des mesures en faveur de la mobilité prises par l’Union dans le contexte du pacte vert 
pour l’Europe.  

Malgré ces limitations, l’analyse réalisée au cours de cette étude fondée sur les données Eurobaromètre de 2019 
confirme qu'il existe des connaissances accumulées (sujet également abordé) et fait état de nouvelles 
constatations intéressantes. Au sein de l'Union, les femmes préfèrent marcher, utiliser les transports publics 
urbains et les trains à vocation de transport non urbain, tandis que les hommes choisissent plus souvent des 
moyens de transport individuels, notamment les voitures, les vélos, les cyclomoteurs et les trottinettes. 
Lorsqu’elles choisissent d’utiliser la voiture, les femmes sont plus enclines que les hommes à utiliser un véhicule 
privé. Le choix du mode de transport des femmes est plus restreint que celui des hommes. Elles semblent se 
soucier davantage de la fréquence du service et de l’environnement, alors que les hommes accordent une plus 
grande attention aux notions de «plaisir», de «prix», d’«intimité» et à l’accessibilité des infrastructures et des 
appareils.  En ce qui concerne les défis à venir et les solutions en matière de mobilité du quotidien, les hommes 
se montrent légèrement plus inquiets que les femmes quant aux coûts et à l’encombrement du trafic. Les 
femmes sont davantage conscientes des répercussions négatives de la livraison de marchandises à domicile, 
laquelle génère de la circulation et de la pollution en zone urbaine. Les hommes font preuve d'un plus grand 
enthousiasme à l'égard de l’automatisation, de la connectivité (ainsi que des services de mobilité partagée) et 
des nouvelles frontières en matière de mobilité. Enfin, une édition précédente de l’enquête Eurobaromètre 
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de 2014 révèle des différences importantes entre les femmes et les hommes concernant la sécurité routière: les 
hommes pensent que l’entretien des routes est crucial pour obtenir de meilleurs résultats en matière de 
sécurité routière, tandis que les femmes se soucient davantage de l’alcoolémie au volant et du non-respect du 
code de la route.  

La mobilité liée à des responsabilités familiales est un concept qui a été créé par des universitaires afin de mettre 
en évidence les différences entre les femmes et les hommes dans l'utilisation qu'ils font des moyens de 
transport en fonction des activités liées à des responsabilités familiales qui continuent d'être majoritairement 
assumées par les femmes. Les données probantes révélées par les études menées dans les États membres de 
l’Union et résumées dans ce rapport montrent qu'il existe des différences entre les femmes et les hommes 
quant aux types de trajets effectués quotidiennement. Les hommes se déplacent plus souvent pour des raisons 
personnelles, notamment les loisirs, tandis que les femmes se déplacent plus souvent pour des activités liées à 
des responsabilités familiales.  

Les transports sont un facteur qui renforce la pauvreté et l’exclusion sociale. Les universitaires ont donc créé 
concept de «pauvreté liée aux transports». L’analyse des données correspondantes menée aux fins de cette 
étude indique une augmentation de la part des dépenses consacrée par les foyers aux transports dans les pays 
qui ont été le plus touchés par la crise économique de 2008-2013 et par la restructuration de la dette (par 
exemple, la Grèce et l'Irlande) ainsi que dans les pays qui ont consenti les efforts les plus soutenus pour passer 
d’une mobilité privée à une mobilité publique afin de réduire les émissions de CO2 (par exemple, la Suède). Les 
personnes qui présentent un risque de pauvreté et d’exclusion sociale plus élevé sont aussi celles qui sont le 
plus susceptibles d'être touchées par la pauvreté liée aux transports. L’analyse des données menée dans cette 
étude montre que les femmes en situation de pauvreté se trouvent dans bien des cas doublement défavorisées, 
car confrontées à leur condition de femmes et à d’autres situations de vulnérabilité. Par conséquent, les 
mesures concernant le caractère abordable des services de transport devraient prendre en compte les 
situations particulières de ces femmes.  

Enfin, l’analyse bibliographique met en évidence la question pertinente de la sécurité des femmes qui utilisent 
les transports, y compris le risque élevé de harcèlement sexuel auquel elles sont exposées dans les transports 
publics et l’attention insuffisante accordée à la physiologie féminine au cours de la conception ergonomique 
des véhicules et de leurs dispositifs de sécurité. Bien que ces problèmes aient été soulevés, les besoins des 
femmes continuent d'être faiblement pris en considération lors de la planification des transports, y compris en 
ce qui concerne les problèmes liés à la sécurité. Cette situation est imputable à la faible présence de femmes 
expertes et décideuses dans le secteur des transports.  

La seconde partie de l’étude porte sur les données pertinentes et examine les causes qui pourraient expliquer 
la faible présence de femmes employées dans le secteur grâce à une analyse des publications existantes. Les 
données existantes, élaborées spécifiquement aux fins de cette étude, montrent la persistance de la 
ségrégation fondée sur le genre par secteur économique dans l’Union et confirme la faible présence de femmes 
dans le secteur des transports dans tous les États membres de l’Union. Ce phénomène soulève la question de 
l’efficacité du marché du travail, car il reflète une répartition biaisée et non optimale des ressources humaines 
sur le marché du travail.  

Selon l’analyse bibliographique menée aux fins de l’étude, plusieurs raisons expliquent le manque d’attractivité 
du secteur des transports pour les femmes. Tout d’abord, le secteur des transports est perçu comme étant un 
secteur typiquement masculin et, partant, les femmes craignent de devoir éventuellement faire face à des 
formes de discrimination. En outre, une attention insuffisante est accordée aux mesures de conciliation entre 
vie professionnelle et vie privée et à la flexibilité du temps de travail; aux équipements et aux services adaptés 
aux femmes; aux problèmes liés à la sécurité des femmes (y compris la violence, étant donné que le 
harcèlement sexuel est un phénomène répandu dans le secteur); à la formation, à l'apprentissage tout au long 
de la vie et aux perspectives de carrière et à l’amélioration de la qualité du travail (y compris les contrats de 
travail) dont tous les travailleurs pourraient tirer parti. Une autre question importante concerne l'expertise 
technique, car les femmes sont traditionnellement sous-représentées dans des disciplines (sciences, 
technologie, ingénierie et mathématiques) qui sont essentielles dans ce secteur. Les stéréotypes de genre et 
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l'influence qu'ils exercent sur les choix de formation des filles peuvent également contribuer à limiter leurs 
perspectives de carrière. 

Recommandations politiques 

L’analyse des données et l’analyse bibliographique réalisées aux fins de cette étude ont permis de formuler les 
recommandations suivantes. Celles-ci ont été élaborées dans le contexte du débat politique qui se tient 
actuellement:  

• Il convient de procéder à une intégration accrue de la dimension de l'égalité femmes-hommes pour
combler les écarts entre les femmes et les hommes dans les transports et la mobilité, ce qui est mis en
évidence par des éléments de plus en plus nombreux. Étant donné que l'intégration de la dimension
de l'égalité femmes-hommes doit se fonder sur des données fiables, la collecte améliorée des données
devrait être mise en place. Des données améliorées permettent d'obtenir plus de détails les différences
entre les femmes et les hommes concernant leur utilisation, leurs exigences (en particulier les
différences propres à chaque sexe en matière d'obligations familiales) et leurs comportements dans le
domaine des transports, ainsi que sur leurs modes de transport. Elles peuvent aussi donner plus de
poids aux arguments en faveur des changements politiques visant à remédier à la pauvreté liée aux
transports qui frappe de manière disproportionnée les femmes et qui contribue à leur faire courir un
risque global accru d’être victimes de pauvreté et d’exclusion sociale. Les initiatives du Parlement
demandant à la Commission (en particulier Eurostat), ainsi qu'au Conseil et aux États membres
d'améliorer la collecte de données et de s'en servir comme base pour intégrer la dimension de l'égalité
femmes-hommes sont absolument nécessaires.

• La pénurie de main d'œuvre dans les transports peut ouvrir des possibilités pour les femmes. Cela
nécessitera la mise en place de politiques pour lutter contre les obstacles auxquels se heurte l’emploi
des femmes ainsi qu’une prise de conscience accrue de la part des employeurs de l’existence et des
conséquences de ces obstacles. À cette fin, le Parlement peut solliciter la Fondation européenne pour
l'amélioration des conditions de vie et de travail (Eurofound), qui assume un rôle de promotion du
dialogue social et, au sein de la Commission, associer les acteurs européens et nationaux aux
discussions sur les problèmes pertinents au niveau de l’Union et dans les États membres.

• Les États membres de l’Union disposent d'un certain nombre d'outils qui leur permettent d'adopter des 
mesures positives. Il convient de citer en particulier les instruments de financement du pacte vert pour
l’Europe et de la stratégie de mobilité durable et intelligente. Les investissements dans les
infrastructures et la transition vers des transports neutres en carbone, qui sont mentionnés dans ces
initiatives, peuvent être adoptés en tant qu’outils destinés à supprimer les obstacles à l’emploi des
femmes. Le Parlement peut demander à la Commission et aux États membres de suivre de près les
réalisations obtenues en matière d’égalité entre les femmes et les hommes en ce qui concerne la mise
en place et le versement des fonds de l'Union.

• La mise en œuvre des instruments de financement du pacte vert pour l’Europe offre la possibilité de
promouvoir la participation des femmes en tant qu’expertes et décideuses politiques dans la
planification des transports. L'objectif serait de répondre effectivement aux besoins spécifiques des
femmes en matière de transport. Le Parlement peut demander à la Commission, au Conseil et aux États
membres de promouvoir l'adoption de ces outils participatifs dans le cadre de la planification des
mesures financées.

• Parmi les objectifs du Fonds européen de développement régional (FEDER) figurent le développement
des infrastructures de transport et l’innovation pour les petites et moyennes entreprises. Lors de la mise 
en œuvre du Fonds, il convient d'accorder une attention particulière à la mobilité des femmes et à
l’emploi féminin dans le secteur. Le Parlement peut demander à la Commission et aux États membres,
en leur rappelant de prêter attention aux aspects liés à l'égalité entre les femmes et les hommes lors de
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la mise en œuvre et du suivi du FEDER, y compris en leur recommandant de porter une attention 
particulière aux besoins de mobilité des femmes et à l’emploi féminin, notamment au moyen de 
l’adoption d’outils de planification participatifs (par exemple, les «laboratoires vivants»).  

• Horizon Europe contribuera au pacte vert pour l’Europe par la recherche et l’innovation. Le Parlement
peut inviter la Commission à surveiller de près la suite donnée aux demandes formulées dans le
domaine des transports afin de s’assurer que les exigences en matière d'égalité entre les femmes et les
hommes imposées par des organismes de recherche soient respectées, non seulement par la forme,
mais également sur le fond, et que le développement des projets et leurs résultats tiennent compte des 
questions d'égalité entre les femmes et les hommes.

• Les investissements en faveur du Fonds social européen plus (FSE+) peuvent soutenir des programmes 
et des projets visant à créer les conditions propices à l’entrée et à l’évolution des femmes sur le marché
du travail et à améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables. Le Parlement peut demander à
la Commission et aux États membres de suivre de près la mise en œuvre du Fonds sous l'angle de
l'égalité entre les femmes et les hommes et de promouvoir les mesures visant à lutter contre le
phénomène de ségrégation fondée sur le genre par secteur et par type d’emploi. Il est particulièrement 
important, dans les filières techniques liées aux transports, de combattre les stéréotypes de genre dans
les programmes de formation et de réadaptation.

• Le FSE+ et le Fonds social pour le climat qui a été proposé sont deux instruments qui peuvent
contribuer à remédier à la pauvreté liée aux transports et, par conséquent, à soutenir efficacement
l’inclusion sociale des groupes vulnérables. Le Parlement devrait promouvoir activement l’intégration,
dans ces Fonds, de la dimension de l'égalité femmes-hommes et demander à la Commission et aux
États membres de s’assurer qu'ils soient mis en œuvre correctement.

• Le Fonds de cohésion peut être utilisé pour garantir l’égalité de traitement entre les femmes et les
hommes au moyen d'investissements dans l’environnement et les infrastructures. Le mécanisme pour
l’interconnexion en Europe (MIE) peut également être utilisé pour soutenir les infrastructures de
transport et faciliter ainsi l'intégration des femmes. Le Parlement peut demander à la Commission de
suivre de près leur mise en œuvre afin de s’assurer que les besoins des femmes soient pris en
considération.

• Les mesures d'intervention, y compris l’utilisation des moyens de financement et des sources de
revenus susmentionnés, sont nécessaires pour optimiser l’intégration de la dimension de l'égalité entre 
les femmes et les hommes dans tous les aspects du secteur des transports. Il est impératif de
promouvoir l’emploi féminin dans la prestation des services de transport et de s’assurer que l’égalité
entre les femmes et les hommes soit intégrée dans tous les domaines de la planification et de la
prestation de ces services afin de faciliter l’accès des femmes à tout l'éventail des possibilités d'emploi
et leur permettre ainsi de surmonter l’exclusion sociale et économique ainsi que leur exclusion du
marché du travail. Toutes les institutions européennes, dans la limite de leurs rôles respectifs en matière 
de conception, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des politiques de transport, devraient
procéder à un suivi plus étroit des questions liées à l'égalité entre les femmes et les hommes dans les
politiques en matière de transport.
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